Espace Ressources – Centre de Gestion du Jura – Dernière mise à jour décembre 2019


Timbre ou logo de l’Administration
ARrêté 

plaçant Madame .................en congé de maternité
Le Maire (Le Président), 

Vu le Code général des collectivités territoriales,
Vu la Loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, article 21,
Vu la Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale, notamment son article 57 (5°),
Vu le Décret n° 88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents non titulaires de la Fonction Publique Territoriale (titre III),
Vu le contrat en date du ………….. portant recrutement de Madame………..………….., en qualité de……………………………, du……… au………,

Vu le certificat médical du Docteur ................………...,fixant la date présumée du début de la grossesse de Madame ............................ au ......................, et plaçant Madame ......................... en congé de maternité à compter du ......................................

A R R Ê T E
Article 1 : Madame ................est placée en congé maternité à compter du .............., jusqu’au ........ inclus.
Article 2 : Le (Maire ou le Président) ................ est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera transmis à Monsieur le Préfet du Jura et notifié à l’intéressée.
Article 3 :  Une ampliation du présent arrêté sera adressée au Comptable public de la collectivité et au Président du Centre de Gestion du Jura.





Fait à……………………………. ,  le ..........................







Le Maire ou le Président,







(Nom et prénom et signature)
	Le Maire/Le Président :

- certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,

- informe que le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal Administratif de Besançon dans un délai de deux mois à compter de la présente notification.

Transmis au Représentant de l’Etat :

Notifié le :

Signature de l’agent :


